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CHRONIQUES
Un supplément par les étudi* * 
ants-es et les diplômés-es du 
Module de gestion et interven­
tion touristiques de l'UQAM

CHRONIQUE
Evénement
par Marie-Janou Lusignan

La nouvelle Europe économique et 
ses enjeux touristiques : position 
de l'économiste français Yves 
Tinard

Invité par l’Ecole des sciences de la gestion 
de ^Université du Québec à Montréal, 
monsieur Yves Tinard, professeur à l’Ecole 
Supérieure de Commerce à Pans - l’une 
des trois plus grandes écoles de gestion de 
la capitale française - a présenté une con­
férence, le 30 septembre dernier, sur le 
thème de loi nouvelle Europe économique et les 
conséquences sur le tourisme. La Chaire de 
tourisme de l’UQAM, présidée par mon­
sieur Michel Archambault, débutait de cette 
façon une nouvelle série de séminaires 
publics, faisant ainsi suite à ses nombreuses 
activités de formation et de recherche.

*1 .a construction européenne relève-t-elle 
de la réalité ou de l’imaginaire?*. C’est en 
ces termes polémiques que monsieur Yves 
Tinard a débuté sa conférence.

La construction européenne

Avant toute chose, il importe d’abord de 
s’attarder et de comprendre le processus 
d’unification de l’Europe. Selon monsieur 
Tinard, la construction européenne ren­
voie à crois principales étapes, qui sont tout 
à fait distinctes de l’approche nord-amé­
ricaine.

Première étape : 1er janvier 1993, date à 
laquelle la traité de Maastricht est entré en 
vigueur;

Deuxième étape : 1er janvier 1993 au 1er 
janvier 1999, étape préalable qui introduit

la notion de l’Ecu, monnaie unique euro­
péenne;

Troisième étape: 1er janvier 1999, date de 
création et de mise en circulation de l’Ecu, 
situation à laquelle monsieur Tinard, et 
plusieurs autres économistes européens, 
ne croient pas.

Le marché unique et les 
conséquences sur le tourisme

Ce nouveau marché unique a de nom­
breuses répercussions et occasionnera des 
modifications importantes au sein de l'in­
dustrie touristique européenne.

1- Le marché unique entraîne une abo­
lition complète des barrières douanières et 
par conséquent, institue la libre circu­
lation des personnes, des biens et des capi­
taux. Cette situation change peu de 
choses pour les pays puissants, tels 
que l’Allemagne, qui a toujours eu 
comme système la liberté de circula­
tion des capitaux, tant sur le plan 
touristique que de l’entreprise. Ce­
pendant, elle affecte les pays à mon­
naie faible, comme l’Espagne, l’Italie 
et la France, qui ont toujours été 
régulés par un système de contrôle 
des changes pour défendre leur 
monnaie. Ainsi donc, les pays de 
l’Europe des Douze sont affectés par 
cette nouvelle ouverture, suivant la 
puissance de leur régime economique.

2- Dorénavant, chaque ressortissant de 
l’Europe des Douze pourra dépenser la 
somme qu 'ildésire, sans restrictions. Cela 
n’était pas le cas auparavant dans 
certains pays comme l'Italie et l’Es­
pagne, qui émettaient des restrictions 
quant aux dépenses à l’étranger. Par 
conséquent, certains pays craignent 
aujourd’hui pour la dévaluation de 
leur monnaie.

3- Les ressortissants de l’Europe des 
Douze ont une totale liberté a acheter 
des résidences secondaires à l'étranger, 
sans aucune limitation. Auparavant, 
certains pays comme la France, 
émettaient des restrictions quant aux 
montants d’argent dépensés pour 
l’achat d’une résidence secondaire 
outre-frontière. Cette nouvelle si­
tuation affectera assurément la balance 
des capitaux.

4- Chaque ressortissant de l’Europe des 
Douze peur acheter comme il le veut, où 
il le veut, des billets d'avion et des circuits 
touristiques. Cela occasionne vraisem- 
blalilement des problèmes pour la 
France qui a une politique de prix très 
élevés*

5- Le marché unique induit le principe 
de la déréglementation aérienne, secteur 
traditionnellement très légiféré (fré­
quence de la liaison, type d appareil et 
prix). Par conséquent, les barrières 
sont levées sur le contrôle de l’offre de 
sièges et les prix. Voyant mal des 
compagn les étrangères opérer sur leur 
propre marché, certains pays a grand 
marché domestique, comme 1 a France, 
ont accepte le principe du «cabotage 
consécutif», au moins jusqu’au 1er 
avril 1997. En termes concrets, cela 
signifie que dès qu’un transporteur 
prolonge sa propre ligne nationale, 
on admet le principe de concurrence 
jusqu’à 50 % des sièges. Prenons, par 
exemple, la compagnie espagnole 
Iberia; si elle dessert deux villes espa­
gnoles, on admet qu’elle puisse des­
servir Paris à concurrence de 50 % de 
ses sièges avec une totale liberté sur les 
prix.

Malgré les ajustements qui ont été 
apportés à cette nouvelle dérégle­
mentation, afin de réduire le plus 
possible les effets «dommageables», 
des répercussions se sont inévi­
tablement fait ressentir au niveau des 
tarifs aériens, qui ont considéra­
blement diminués; certaines compa­
gnies aériennes ont fait chuter leurs 
prix, entre les capitales européennes, 
de 50 % à 60 %! Toujours est-il qu’à 
partir du 1er avril 1997, il n’y aura plus 
aucune restriction. Ceci implique 
concrètement que, par exemple, le 
transporteur Bntish Airways pourra 
parfaitement concurrencer le mono­
pole d’Air Inter sur l’axe le plus fré­
quenté d’Europe, soit la ligne Paris- 
Nice, avec une complète autonomie 
quant à l’offre des sièges et les prix. 
Toutes les compagnies aériennes 
européennes pourront assumer n’im- 
porte quel les 1 ignés i ntcricures a u sei n 
de l’Europe des Douze. Il est à 
prévoir que certaines compagnies 
risquent fort de souffrir de cette 
déréglementation qui, cependant, 
profitera à coup sûr au consomma­
teur.
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6- Avec le marché unique, un pays ne peut 
plus s'opposer, au nam de l'indépendance 
nationale, à ce qu'une société étrangère 
prenne le contrôle d'une société dans son 
pays. Un pays comme l’Allemagne se 
voit donc attribuer beaucoup de 
pouvoir au détriment de pays à mon­
naie plus faillie. Certaines entrepri­
ses, comme le QubMéditerrannée et 
le Groupe Accord (France), devien­
nent ainsi très vulnérables. Toutefois, 
en France, les intérêts étrangers de­
vront faire face à beaucoup de résis­
tance afin de pouvoir prendre le 
contrôle des sociétés françaises. Leur 
principal obstacle est la Caisse de 
Dépôt et de Consignation (CDC), 
organisme très puissant qui est souvent 
venu à la rescousse d'entreprises tou­
ristiques ayant de graves problèmes 
financiers. La CDC gère I*ensemble 
des caisses d’épargnes en France et 
dispose de plus de 400 milliards de 
dollars de ressources. Ainsi, ayant déjà 
sauvé de la faillite plusieurs entrepri­
ses touristiques, la CDC ne restera 
sûrement pas indifférente à une prise 
de contrôle étrangère, Face à cette 
situation, certains pays comme l’Alle­
magne et la Grande-Bretagne, ont 
demandé à plusieurs reprises que la 
France déstructure 1 a Cai sse de Dépôt 
et de Consignation, estimant que ce 
dernier est un organisme de blocage- 
dans toutes les opérations de prise de 
contrôle dans le secteur du tourisme.

7- Le marché unique amène une 
normalisation des conditions d'exercice 
cTune profession au sein de l9Europe des 
Douze.

S- Le marché unique amène une 
normalisation des produits. Par exem­
ple ,1a Fra nce est encore le seul pays en 
Europeà ne pas avoir dliôtels 5 étoiles. 
Il y aura donc une normalisation du 
système de classification.

Le marché unique européen : une 
puissance touristique face à ses 
concurrents?

«L’Europe des Douze, dans le domaine 
touristique, fait-il vrai ment un contrepoids 
face au bloc asiatique et au bloc nord- 
américain?». Sur ce point, monsieurTinard 
est catégorique non.

Trois exemples démontrent Fabscnce du 
contrepoids européen en matière touristi­
que.

a) Ligne Paris/New York des négocia­
tions bilatérales doivent être enta­
mées. Selon le principe de l’Europe 
des Douze, le pouvoir de négocia non 
devrait être différé à une Commission 
qui parlerait au nom des Douze. Ce 
n’est cependant pas le cas, puisque 
chaquepaysa revendiqué qu’un accord 
bilatéral soit condu entre les pays 
concernés.

b) Système de réserva don: il n y a pas de 
système de réservation unique pour 
l’Europe. Il existe actuellement trois 
systèmes de réservation partagés en­
tre les compagnies aériennes: deux 
européens et un américain. Cette 
situation est navrante puisqu’elle dé­
montre leur incapacité à avoir un 
système unique européen et en plus, 
des alliances existent entre un groupe- 
européen et les Américains au détri­
ment de l’autre partie européenne.

c) Accord de fibre-accès:^ les Pays-Bas 
ont conclu avec les États-Unis un 
accord de «libre accès», ce qui signifie 
q ue les deux paysont une 1 i berté tota le 
sur les offres de sièges et les prix. 
KLM assurent ainsi sa viabilité.

Ainsi, plus souvent qu’autrement, les pré­
occupations nationales l’emportent sur les 
problématiques européennes. Alors com­
ment l’Europe des Douze peut-elle donc 
faire un contrepoids face aux blocs nord- 
américains et asiatiques?

Création de la monnaie 
unique européenne

L’Europe se situe actuellement dans la 
phase préalable menant à la création et la 
mise en application, le 1er janvier 1999, de 
la monnaie unique européenne. .-Afin de 
pouvoir adhérer à l’Écu, le traité de 
Maastricht exige le respect de cinq critères:

1 ) Taux d’inflation: les trois pays don t le 
taux d’inflation est le plus faible sont 
choisis. La moyenne de leur taux 
d’inflation, auquel on additionne 1,5, 
donne la limite maximale tolérable.

2) Déficit budgétaire: le déficit doit re­
présenter au maximum 3 % du PIB.

î) Endettement: le taux d’endettement 
doit équivaloir au maximum à 60 % 
du PIB,

4) T aux d’intérêt à long terme: les trois 
pays don il e ta llx d’inflation est le pl us 
faible sont choisis, La moyenne de 
leur taux d’intérêt à long terme est 
calculé. Deux points sont ajoutés au 
résultat et cela détermine le taux 
d’intérêt à long terme maximal tolé­
rable.

5) Système monétai re européen (SiME): 
ce système assure une stabilité mo­
nétaire, Pour qu’un pays puisse y 
adhérer, il doi trester pendant au moi ns 
deux ans au sein de SME sans chan­
gement de parité.

A la lumière des plus récentes études effec­
tuées en Europe, il semble que presque la 
totalité des pays ne répon den t pas à lun ou 
l’autre, ou à l’ensemble de ces critères. 
Alors pourquoi le traité de Maastricht?

11 est clair cependant que de cette nouvelle 
union économique et monétaire découle 
beaucoup de bouleversements d’ordre 
économiques au sein des pays concernés. 
Le taux de fa i 11 ite est très cl evé en France et 
les licenciements sont massifs, ce qui, 
inévitablement, touche les entreprises tou­
ristiques. «Nous avons la récession que 
nous méritons» de dire monsieur Tinard.

Pour conclure, monsieur Yves Tinard af­
firme que ce traité n’est qu’une «illusion au 
niveau de l’imaginaire de la construction 
européenne, c’est-à-dire des reliefs favora­
bles de ce oontrepouvoir supposé face à 
deux autres blocs, qui est d’une part le bloc 
asiatique et d’autre part le bloc nord-amé­
ricain».

L’Accord de F ALENA ne serait-il pas, lui 
aussi, que chimère?

Notes sur l'auteur de la conférence

Monsieur Yves Tinard économiste de for­
mation. a publié de nombreux articles et 
volumes dans le domaine de l'économie et 
du tourisme, plus particulièrement au sujet 
de la déréglementation du transport aénen 
et de la qualité des services dans les entrepo­
ses. Il a publié récemment aux éditions 
McGraw-Hill (1992) Le tourisme, écono-
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mie et management Tel que décrit par 
l'éditeur, «Ce livre a pour objectif de consti­
tuer le premier ouvrage de base complet sur 
le tourisme tout en éclairant les problèmes 
spécifiques qui y sont liés. Pour ce faire, 
l'auteur s'est attaché à décrire succes­
sivement: les grands concepts de ce do­
maine: le poids du secteur touristique, tant 
au niveau national qu'international; l'ensem­
ble des acteurs concernés, des structures 
institutionnelles aux tours-opérateurs, 
agences de voyages, transporteurs, hôte­
liers. etc.; les relations qui existent entre ces 
différents intervenants; les difficultés ren­
contrées par chacun d'eux. Afin de concré­
tiser ces développements, l'auteur a réuni, 
sous forme d’interviews ou d'exposés, de 
nombreuses contributions de professionnels 
issus d’honzons divers.»

CHRONIQUE
Profession
par Isabelle Mainville

Madame Dominique Montplaisir,
B.A.A., gestion et intervention 
touristiques, UQAM, 1987
Directrice
Le Musée Village de Séraphin et Au 
Pays des Merveilles

La ch ronique profession profite du sujet du 
présent numéro de Téoros, soit les parcs à 
thèmes, pour vous informer sur la carrière 
d’une diplômée en gestion et intervention 
touristiques de l’LQAM, madame Do­
minique Montplaisir, actuellement direc­
trice et propriétaire à 50 % du Musée 
Village de Séraphin et du Pays des Mer­
veilles.

Formation académique

Après avoir débuté ses études à l’Ecole des 
Hautes Etudes Commerciales (HEC), 
madame Montplaisir s’est vite tournée vers 
le baccalauréat en gestion et intervention 
touristiques, ce dernier étant plus près, 
selon elle, du vrai marché de l’entreprise 
touristique. Cette formation était d’autant 
plus pertinente puisqu’elle savait déjà, avant 
même de commencer ses études, que quel­
qu’un devait prendre la relève au Musée

Village de Séraphin et Au Pays des Mer­
veilles, l’entreprise de scs parents.

Le Musée Village de Séraphin

I Musée Village de Séraphin assume bien 
sa mission de conservation du patrimoine 
et de l’histoire des I-aurentides. En fait, il 
est le seul musée dans les Laurentides qui 
touche la période de la colonisation de 
cette région, marquée par l’arrivée du curé 
La belle. Dès son ouverture en 1967, alors 
qu’Un homme et son péché de Claude- 
Henri Grignon était à la télévision et à la 
radio, le site a remporté un grand succès. 
Au début, le volet Séraphin était très fort, 
mais les propriétaires ont vite réalisé qu’ils 
avaient une très belle collection d’an tiq ui tés, 
s’associant davantage au concept de musée 
qui, par le fait même, pouvait convenir à 
plusieurs catégories de clientèles. Ce n’est 
pas uniquement Séraphin que l’on va voir, 
mais toute une richesse culturelle des 
Laurcnüdes-

Au Pays des Merveilles

Quant Au Pays des Merveilles, c’est un 
pays fantaisiste, un immense terrain de jeux 
pour les enfants de 2 à 12 ans. Madame 
Montplaisir affectionne particulièrement 
le Pays des Merveilles. La joie qui se lit sur 
le visage des enfants épuisés la rend heu­
reuse. Son but serait d’en faire un parc 
d’amusement reconnu à traversa province. 
C’est sur la lionne voie. Etant ouvert 
depuis 198J, le Village s’est vraiment 
redécouvert une nouvelle vie depuis deux 
ans, et ce, grâce à elle. Ce n’est pas éton­
nant puisqu’elle travaille vraiment corps et 
âme, comme vous pourrez le constater par 
vous-même, dans l’élaboration de ses tâches 
et responsabilités.

Tâches et responsabilités

La di rection est occupée parles troi s mem­
bres de la famille: la mère et le père de 
madame Montplaisir, et elle-même. La 
mère s’occupe particulièrement du volet 
ressources humaines au Musée Village de 
Séraphin et de la surveillance sur le site. 
Son père est responsable du volet organisa­
tion architecture et des urgences. Quant à 
Dominique, son domaine est le marketing, 
la comptabilité et la gestion du personnel 
au Pays des Merveilles. Vous allez voir que 
c’est vraiment une femme à tout faire.

Elle a d’abord tenté de nous fairecompren- 
dre qu’être directrice dans une entreprise 
familiale, dans une PME, ce n’est pas être 
directrice dans une grosse compagnie. Par 
exemple, si une employée ne se présente 
pas le matin, malgré qu’elle soit la direc­
trice, madame Montplaisir la remplacera 
pour la journée s’il le faut, quelque soit le 
poste à combler. De toute façon, elle les a 
déjà tous occupés.

Comme dans toute entreprise, en tant que 
directrice, elle est en charge de tout le volet 
administration générale et comptabilité. De 
plus, c’est elle qui s’occupe du marketing, 
soit de l’achat d’espace publicitaire et tout 
ce qui s’y rattache. Normalement, il y a une 
secrétaire pour le courrier et toute la 
bureautique, mais elle est dans une PME, 
donc elle est également sur l’ordinateur de 
6h00 à 8h00 le matin. Dès 8h00, elle se 
retrouve sur le terrain avec les hommes 
d’entretien pour les diriger dans leurs 
opérations.

Puis, quand les portes ouvrent à 1 OliOO, elle 
prend en charge le volet accueil; clic est à la 
réception et elle reçoit la clientèle. S’il le 
faut, die fera un peu d’animation déguisée 
en Alice au Pays des Merveilles. Aussi, elle 
se promène au travers les clients et elle 
s’assure qu’ils sont contents, qu’ils sont 
bien reçus et qu’ils savent où ils s’en vont. 
L’observation et le contrôle lui permettent 
ainsi de tâter le pouls de la dientèle et de 
voir s’il n’y aurait pas de modifications à 
apporter dans l’avenir. Ceà l’aide à élaborer 
des activités pour l’année suivante.
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Un poste de direction, une 
question d'expérience, de 
formation ou de qualités requises

Pour madame Montplaisir, détenir un poste 
de direction c’est une question de tempéra­
ment. Il y a des gens qui dirigent et d ’a utres 
qui se font diriger. D y a des gens qui sont 
d’excellents employés et qui le resteront 
toujours parce qu’ils ne veulent pas 
nécessairement avoir des responsabilités. 
Pour sa part, elle a définitivement un 
tempérament d’employeur.

Pour détenir un poste de direction comme 
celui-là, à peine un an après la sortie de 
l’université, c’est malheureux mais, selon 
elle, il faut vraiment avoir des parents der­
rière soi. Normalement, il faut prendre 
quelques années d’apprentissage chez un 
employeur, et si l’entreprise fonctionne 
bien, c’est très positif. Car de toute façon, 
notre vie professionnelle est à son plein 
régi me entre JO et 40 ans. Donc, jusqu’à 30 
ans, tu apprends beaucoup et à cet âge ru 
décides si tu te lances, si tu veux dev enir ton 
propre employeur. *11 s’agit de trouver le 
Ixin créneau, les bonnes personnes et les 
bon nés connections au bon moment» nous 
dit-elle. L’important, c’est d’être réaliste. 
«Une petite PAl E qui va te coûter quelques 
milliers de dollars et qui, en bout de ligne, 
va bien te faire vivre et faire vivre d’autres 
personnes; cela peut t’apporter beaucoup 
de gratitude d’être à ton compte, d’être 
propriétaire chez toi.»

Le baccalauréat en GIT...

Elle est consciente que 1’approche théori­
que et à la fois pratique du baccalauréat en 
GIT lui a permis d’acquérir un apprentis­
sage plus rapide et de faire ainsi un grand 
saut par rapport à d’autres personnes qui 
fonctionnent plus par essai et erreur. De 
plus, avec l’avantage d’être déjà dans le 
milieu via l’entreprise familiale, elle pou­
vait à tout moment appliquer ses connais­
sances à une entreprise réelle. Par exem­
ple, elle avait fait un sondage sur la satis­
faction de sa clientèle qui se disait très 
satisfaite à 99

Depuis l’âge de 14 ans, elle travaille à cet 
endroit. Son expérience, la formation re­
çue de son père et ses études universitaires 
lui ont permis d’optimiser ses capacités. 
C’est en intégrant ses nouvelles fonctions 
quelle a vraiment pu apprécier son bacca­
lauréat puisqu’elle pouvait mettre en ap­
plication les notions acquises. Pour madame

Montplaisir, l’éducation c’est toujours lion 
et nos connaissances nous permettent 
d’avancer plus rapidement sur le marché 
du travail et d’être plus compétitifs. 
D’ailleurs, elle a des conseils à donner à ce 
sujet aux futurs diplômes.

Appréciez vos années d*étude et si c'est 
possible, par la suite, gardez-vous toujours 
une période de temps pour retourner à 
l'école, ne serait-ce qu 'un cours par rr- 
matne. De plus, ça bouge tellement le 
monde des affaires, prenez le temps de 
lire le journal de temps en temps et d'être 
à raffut de ce qui se passe ailleurs.

L'industrie touristique

L’industrie touristique est très difficile. 
D’autant plus que gérer un parc à thèmes 
de ce genre, c’est aussi difficile que d’être 
cultivateur puisque la température influ­
ence énormément l’affluence. Difficile, 
d’autant plus que l’entreprise dont il est 
question est à but lucratif, contrairement 
aux autres qui sont à but non lucratifet par 
le fait meme, reçoivent des subventions 
souvent très considérables. Donc, si via le 
gouvernement la concurrence est déloyale, 
que peuvent-ils faire de plus?

Les projets futurs

Madame Mon (plaisir est présentement en 
train de mener à terme un plan de 5 ans, 
duquel il reste 3 ans à mettre en place. Pour 
en connaître la saveur, nous devrons toute­
fois nous tenir au courant. Souvenons- 
nous de l’arrivée du «Château de la riche 
héritière»; il avait totalement relancé le 
Musée Village de Séraphin, et les autres 
ajouts ne passeront certes pas inaperçus, 
autant au musée qu’au Pays des Merveilles. 
Toutefois, il faut bien comprendre qu’il est 
impossible de rajouter des maisons qui 
n’étaient pas dans le programme. Ce sera 
probablement fait avec le temps et dans ce 
cas là, ils ajouteront des maisons dont la 
valeur patrimoniale est reconnue. Elles 
sont toutefois difficiles à obtenir sans sub­
ventions. Même si l’arrivée du village 
d’Emilie a fait diminuer la part des autres 
parcs, madame Montplaisir est convaincue 
qu’il y a encore de la place pour un autre 
parc de ce genre dans les Laurcntides, 
puisque la moitié de sa clientèle visite le 
village Séraphin, le Pays des Merveilles et 
le village du Père Noël dans la même 
journée.

Quoiqu’il en soit, avec tout le dynamisme, 
l’enthousiasme et la franchise de madame 
Montplaisir, il n’y a aucun doute que nous 
entendrons parler d’elle! D’ailleurs, si dans 
un parc d’amusement vous voyez quel­
qu’un en train d’observer le fonctionne­
ment d’une machine, dites-lui bonjour, 
c’est sûrement madame Dominique 
Montplaisir s’ouvrant au monde, aux 
changements et aux améliorations.

CHRONIQUE 
Publication 
par Isabelle Mayer

Publ icea ux Presses uni versitai res de F rance, 
la collection «Que sais-je» nous propose 
deux volumes portant sur les porcs à thèmes. 
Ils sont tous deux l’oeuvre d’un même 
auteur, monsieur Robert Lanquar, dont la 
contribution en matière de publications 
dites «touristiques» n’est plus à démon­
trer.

Lanquar, Robert, Les parcs de 
loisirs, Presses universitaires de 
France, Que sais-jc, 1ère édition, 
février 199L

Le premier volume, publié en février 1991, 
examine le phénomène des parcs de loistrs. 
Les rapides changements qui bouleversent 
le secteur touristique engendrent des diffi­
cultés dans l’étude de la demande de pro­
duits touristiques, tels que les parcs de 
loisirs. C’est pourquoi monsieur Lanquar 
propose une analyse en cinq chapitres soit:

• le concept de parc de loisirs;
• les parcs de loisirs dans le monde;
• le développement des parcs de loisirs;
• l’accueil, l’animation et les attractions;
• la gestion et le marketing des parcs de 

loisirs.

Le concept de parc de loisirs englobe des 
notions de fete (dont les origines rappel­
lent les fêtes religieuses et les fêtes foraines 
du moyen âge), de spectacle et de jeux (jeux 
de hasard, de compétition, de «faire sem­
blant» et de vertige). Quand on parle de 
«parc», on pense aux parcs de Versailles, 
aux parcs zoologiques et naturels ou aux 
parcs d’atrracnons. Mais il ne faudrait 
surtout pas oublier les cirques, qui 
représentent un des principaux fondements
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des parcs de loisirs actuels. On retrouve en 
France divers équipements de loisirs tels 
que les bases de loisirs et de plein air, les 
golfs et les écomusées. Afin de classifier les 
divers types de parcs à thèmes, l’auteur 
nous parle de générations, où l’on retrouve 
Disneyland (le premier «parc à thème» 
moderne) en troisième génération et 
l«Uni versai Studios» en quatrième géné­
ration.

Il existe dans le monde, plusieurs milliers 
de parcs de loisirs. On a même créé, en 
1920, une association internationale des 
parcs de loisirs et d’attractions (1AAPA)qui 
représentait au débat des années 1980 près 
de 2000 parcs d’attractions, fabricants 
d’équipements et autres types de membres, 
dans une quarantaine de pays. Les Etats- 
Unis est le pays qui regroupe le plus grand 
nombre de parcs de loisirs. On en compte 
environ 1200, en plus d’une multitude de 
parcs locaux dont la superficie varie entre 5 
et 5 0 hectares. Le système Walt Disney est 
sans contredit le parfait exemple d’un parc 
à thème, qui s’impose non seulement en 
x^ménque mais également en Europe, avec 
EuroDisney. Plusieurs pays d’Europe ont 
leurs parcs de loisirs: l’Allemagne, la Bel­
gique, l’Espagne, la France, l’Italie, les 
Pays-Bas et la Suisse. Monsieur lanquar 
se penche plus particulièrement sur la si­
tuation des parcs de loisirs en France,

Qu’en est-il du développement des parcs 
de loisirs? Dans l’étude des marchés cibles 
des parcs de loisirs, l’on doit premièrement 
considérer la notion d’excursionniste, 
puisque la quasi totalité des parcs de loisirs 
(Disney mis à part) se visitent en moins 
d’une journée. La demande pour ce genre 
d’aoraction vient surtout d’une clientèle 
de type familial. La création d’un parc de 
loisirs consiste en une opération de grande 
envergure et nécessite des études de viabilité 
et de faisabilité, des montages financiers 
(recherche de partenaires), un plan direc­
teur, une stratégie d’aménagement, une 
gestion de projets à long terme et des 
appels d’offres et contrats. 11 faut égale­
ment considérer les impacts économiques 
et écologiques d’un tel projet

Au chapitre IV, l’auteur nous parle d’un 
élément que je considère comme étant la 
clé de la réussite en tourisme: /’accueil. 
«L’accueil n’est pas seulement une attitude. 
C’est le premier moyen de promotion avec 
des éléments concrets et tangibles et des 
éléments plus abstraits, plus psy­
chologiques». Le succès d’un parc de 

loisirs est autant lié à sa réputation sur 
l’accueil qu’aux équipements mis à dispo­
sition des visiteurs. L’animation, concept 
intégral des parcs de loisirs, implique trois 
processus conjoints: dévoilement, mise en 
relation et créativité. Cette animation 
devient, dans la plupart des cas, une ani­
mation spectacle. Certains parcs ont déve­
loppé un créneau particulier. Celui des 
repas avec animation et mises en scène 
Crestigieuses (telles que des reconstitutions 

istoriques du moyen âge). Dans ce même 
chapitre, on nous présente les familles 
d’attractions (telles que les tours, les 
manèges, les radeaux ou autres engins flot­
tants, etc.), ainsi que les méthodes de lan­
cement et les fabricants d’attractions.

En dernier lieu, monsieur Lanquar aborde 
l’aspect de gestion et de marketing des 
parcs de loisirs. La culture d’entrepnse, la 
qualité et l’éthique sont des cléments à 
considérer dans la gestion d’une entreprise 
de ce genre. En ce qui concerne les emploi s, 
on parle aujourd’hui d’une meilleure for­
mation préalable, comparativement à la 
formation «sur le tas» des années passées. 
On aborde également les aspects de ges­
tion de la sécurité, de restauration et de 
commercialisation dans les parcs de loisirs.

Malgré certains problèmes, tels que des 
files d’attentes souvent trop longues, des 
investissements gigantesques, une renta­
bilité incertaine et une concurrence féroce, 
l’avenir des parcs de loisirs semble promet­
teur. «Dans l’étrange silence du monde 
qui nous entoure, les bruits de la fête fo­
raine et la quête angoissée d’émotions for­
tes et de rêves conviviaux ramènent aux 
parcs de loisirs.»

Lanquar, Robert, L’empire
Disneyr, Presses universitaires de 

___ France, Que sais-je, 1ère édition, 
novembre 1992 r

Le deuxième volume, entièrement con­
sacré à l’Empire Disney, se révèle être un 
excellent exemple en matière de parc à 
thème. Mais la légende Disney'représente 
bien plus que ses parcs d’attractions de 
Floride et de Californie. The Walt Disney 
Company, fondée par cet homme aux ambi­
tions démesurées que fut Walter Elias 
Disney, détient à son actif des dizaines, 
voire meme des centaines de films d’ani­
mation et de dessins animés. Elle a produit 
des comédies telles que Le clochard de 
Beverly Hills et Trois hommes et un 
bébé. Elle possède des magasins où l’on 

retrouve des centaines d’articles 
promotionnels de Iji Company. Et il y a 
bien sûr ses parcs à thèmes: Disneyland, 
Disney World, Tokyo Disneyland et le 
tout nouveau Euro Disneyland.

En première partie, l’auteur nous présente 
I ’I Iomme derrière la légende. Son enfance, 
ses débuts en 1920 lorsqu’il fonde la Laugh- 
O-Grams avec son frère Roy et Ub Iwcrks, 
q ui demeureront associés a ux ambitions de 
Waltdurant de longues années, l’arrivée de 
Mickey Meuse et du Disney Brothers Studio... 
Ce premi er chapitre nous raconte comment 
monsieur Disney en est arrivé à réaliser son 
plus grand rêve: construire un parc à thème 
basé et dédié aux Idéaux, Rêves et Réalités 
qui ont créé I ’Amérique. «Disneyland sera 
plei n de réussi tes, des joies et des espoirs du 
monde dans lequel nous vivons.» Tout 
juste avant de léguer son empire à son frère 
Roy, il nous laisse la maquette de son 
dernier rêve, Epcot, une cité du futur où la 
violence et les conflits n ’existent pas, une utopie 
à base de gentillesse. Il mourra le 15 décem­
bre 1966, dans une chambre du Burbank 
Hospital.

En deuxième partie, on parle de l’évolution 
de la Company, après le règne de Walt 
Disney. Durant presque vingt ans, Wah 
Disney Productions va vivre de ses acquis au 
fildeconflitsetintnguesdiverses. L’équipe 
de dirigeants est remaniée à maintes reprises 
jusqu’à l’arrivée du nouveau pri nce, Michael 
Eisner.

En 1982, Card Walter procédera à 
l’inauguration d’Epcot. Mais la Company ne 
connaît plus les heures de gloire de l’épo­
que Walt Disney. La nouvelle filiale 
cinématographique, Touchstone, n’arrivera 
pas à faire remonter les actions. Le 22 
septembre 1984, Michael Eisner fait son 
entrée dans le Royaume magiepue de Disney, 
Le leadership d’Eisner viendra marquer la 
société à trois degrés: la jyoergfr (partenaires 
commerciaux pour chaque nouveau per­
sonnage créé, utilisation des parcs pour des 
films publicitaires et des spectacles), I’æ?- 
ttvisme Disney (c’est l’ère Disney, on pense 
Disney, on s’habille Disney. La Company 
recrute plus de 30 scénaristes qui produi­
ront des films à succès incontestables tels 
que Good Moming Vietnam) et la 
planification à langterme (Michael Eisner fera 
de Disney un grand groupe de dimension 
internationale avec une vision à long terme 
et une stratégie pour le futur).
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Nous retrouvons également dans cette 
parue des notions propres à la Company 
telles que sa culture et ses valeurs, sa struc­
ture (The Hait Disney Company, Les Studios 
Disney, les produits de consommation, la 
Disney Development Company et la toute 
dernière née, la Hollywood Records).

Au chapitre trois, monsieur Lanquar nous 
présente les Para Disney. Le Disneyland de 
Californie, ouvert le 17 juillet 1955, compte 
près de 50 attractions. D servira de modèle 
aux autres parcs Disney. Les parcs de la 
Floride représentent les plus vastes pro- 
priétésdela Company. Disney World ouvrir a 
scs portes le 25 octobre 1971 et connaîtra 
une première année d’exploitation incro­
yable : plus de 10 millions de visiteurs. 
«Walt Disney-Floride est devenu le plus 
grand complexe touristique du monde. D 
comporte non seulement trois grands parcs 
à thème (Magic Kingdom, Epcot et Disney 
MGM Studios), mais aussi deux parcs aqua­
tiques, un centre de divertissement noc­
turne, plusieurs restaurants, un complexe 
de trois golfs de 72 trous, des centres 
d’équitation, de tennis, etc.*.

Tokyo Disneyland, a accueilli, depuis son 
ouverture le 15 avril 1983, plus de 100 
millions de personnes. Le complexe s’étend 
sur 82,6 hectares et son coût se serait élevé 
à 1,4 milliard de dollars.

Finalement, l’auteur consacre un chapitre 
enti er à 1 ’étude du projet Euro Disneyland. Il 
traite des conditions de développement, de 
la négociation sur les enjeux, des enchères 
etdel’accord entre la France et la Company. 
Certaines personnalités françaises parleront 
d’un Tchernobyl culturel et la Company 
devra revoir ses projets de développement 
en fonction de certaines restrictions cul­
turelles. La Convention pour la création et 
l’exploitation d’Euro Disneyland en France, 
signée le 24 mars 1987, viendra confirmer 
la mise en oeuvre du projet. Monsieur 
Lanquar nous présente les différentes 
clauses de cette convention. Il aborde 
également les aspects de réalisation du 
projet. La préparation du site, le montage 
financier, la recherche de participants ainsi 
3ue la gestion ultérieure de ce site. Malgré 

es années de préparation et d’efforts dé­
mesurés, Euro Disneyland ne connaîtra 
pas le succès de scs cousins américains. Le 
12 avril 1992, le four d’ouverture, on ac­
cueille 50 000 visiteurs seulement. En 
septembre 1992, la fréquentation du parc 
n’atteint pas 80 % des prévisions.

Malgré l’échec d’Euro Disney, la Company 
demeure leader en matière de parcs de 
loisirs, avec 30 % du marché. L’on se 
demande alors qui pourrait concurrencer 
Disney? La société demeurera-t-elle fidèle 
à ce type de loisirs qui ne représente en fait 
que l’imaginaire et la fiction? «C’est le 
spectacle lui-même qui est mis en spec­
tacle, ce que nous venons de visiter n’existe 
pas; nous n ’y découvrons que le souvenir de 
nos rêves.* Une seule chose demeure: 
Michael Eisner doit rester aux commandes 
de l’EmpÔT Disney jusqu’après l’an 2000. 
Cet homme incarne routes les représenta­
tions, il est le visage du nouveau Disney. 
Walter Elias Disney a pensé Disney, Eisner 
l’a élevé.
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